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F in de marché à l’île d’Arz, 
petite île de 3,5 km de long, 
nichée au cœur du golfe du 
Morbihan, en Bretagne. 

C’est la fin de la saison touristique, 
Violaine et Sébastien Hautchamp 
regagnent leur exploitation labelli-
sée bio : tommes de vache, crème, 
yaourts, fromage blanc, beurre…, 
tout a été vendu, comme d’habitude. 
Le couple élève 19 vaches laitières 
sur l’île : une petite ferme, quand 
on sait qu’une exploitation compte 
en moyenne 53 vaches laitières en 
France. L’été est une période intense 
pour ces jeunes paysans, qui écoulent 

l’essentiel de leur production en cette 
saison. Et pour cause : la population, 
247 habitants en hiver, est multi-
pliée par dix en été. Sans compter 
les visiteurs à la journée : plus de 
200 000 personnes viennent tous les 
ans goûter à la quiétude de ce petit 
paradis presque sans voiture.

Le couple a débarqué sur l’île en 
2010, suite à un appel d’offres lancé 
par la mairie pour favoriser l’installa-
tion d’agriculteurs sur la commune. 
Le but : dynamiser la vie insulaire qui 
tourne au ralenti pendant l’hiver et 
développer une activité permettant 
de lutter contre la friche*, ces ronces 

qui envahissent une grande 
partie de l’île. Le cas de l’île 
d’Arz n’est pas une exception. 
Même si l’activité agricole ne 
représentait que 6 % de l’ac-
tivité économique des îles 
du Ponant [1] en 2012, contre 
20 % sur le continent breton, 
elle connaît un certain regain.

« Aujourd’hui, le discours 
change ,  explique Louis 

Brigand, géographe et spécialiste de 
l’économie insulaire. Dans toutes les 
îles ou presque, on estime désormais 
qu’il y a de la place pour l’agriculture. 
Ce n’était pas du tout le cas il y a vingt 
ou trente ans. » Une forme de retour 
aux sources : l’agriculture a en effet 
été une activité majeure sur toutes 
les îles bretonnes jusqu’au début du 
XXe siècle. « Quand je regarde les cartes 
postales des paysages îliens du début du 
XXe siècle, je suis toujours impression-
né : les îles sont de véritables jardins, 
chaque mètre carré est cultivé, le bâti est 
ramassé. Aujourd’hui, ça a largement 
changé : les constructions se sont éten-
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dues et la friche domine le paysage », 
constate Louis Brigand.

Sur deux de ces îles, Belle-Ile et 
Batz, les paysans n’ont jamais dis-
paru. Ailleurs, certaines voient des 
agriculteurs s’installer, comme à 
Groix, où sont établies onze fermes, 
essentiellement en maraîchage bio-
logique, ou à Hoedic, où se développe 
un élevage de moutons sur des terres 
prêtées par le Conservatoire du litto-
ral. Même à Ouessant, cette grande île 
balayée par les vents d’ouest située 
à la pointe du Finistère, on cherche 
des paysans. « L’objectif, c’est de lutter 
contre la friche de manière efficace, ex-
plique Dominique Moigne, adjointe 
au maire chargée du dossier. De plus, 
cela permettrait à la population de se 
nourrir en partie de la production agri-
cole locale pour limiter le surcoût et avoir 
une nourriture de bien meilleure qualité 
que celle que nous importons du conti-
nent. » Un appel d’offres a été lancé 
par la municipalité début 2017. Quinze 
candidats ont été auditionnés par la 
municipalité et ses partenaires. « Nous 
allons en choisir un, voire deux, d’ici à la 
fin septembre », précise-t-elle.

Mais comme à l’île d’Arz, le plus 
dur reste l’accès au foncier : « Nous 
avons repéré une quinzaine d’hectares 
qui pourraient convenir à une activité 
agricole. Mais il faudra convaincre les 
propriétaires de louer ou de prêter leurs 
terres », tempère Dominique Moigne. 
De son côté, la commune d’Arz a fait 
construire deux hangars, pour la 
fromagerie et le stockage du maté-
riel. Et surtout, Daniel Lorcy, maire 
de 2008 à 2014, s’était retroussé les 
manches pour récupérer des terres. 
Une véritable gageure, car certains 
propriétaires, espérant voir leurs 
terrains devenir un jour construc-
tibles, rechignaient à prêter ou à 
louer leurs parcelles pour un usage 
agricole. Cette campagne a finale-
ment permis de rassembler environ 
50 hectares. « Si on n’avait pas été 
aidé de cette manière par la commune, 
on ne serait pas là aujourd’hui », té-
moigne Sébastien Hautchamp.

Outre le problème de l’accès au 
foncier, les nouveaux agriculteurs 
sont confrontés au fait que l’activité 
économique insulaire souffre d’un 
surcoût de 38 %, notamment en raison 
des transports. « Pour faire venir du foin 

par exemple, il faut compter le double du 
prix », explique Sébastien Hautchamp. 
Les jeunes paysans ne bénéficient pas, 
pour le moment, d’aides spécifiques, 
en dehors des aides européennes de 
la politique agricole commune (PAC). 
Toutefois, ils parviennent à réduire 
une partie des charges en transfor-
mant et en vendant sur place la to-
talité de leurs 40 000 litres de lait 
biologique produits par an. 90 % de 
leur production est écoulée sur l’île, en 
vente directe à la ferme ou sur le mar-
ché. Leurs clients ? Essentiellement 
les  habitants 
des maisons se-
condaires, qui 
composent 70 % 
des résidents de 
l’île. « Au départ 
j’avais des a priori 
sur les ‘‘Parisiens’’. 
Je craignais qu’ils 
s o i e n t  u n  p e u 
hautains. Mais en 
fait ils sont toujours contents. Comme ils 
arrivent de Paris, ils trouvent tout bon et 
pas cher ! », plaisante Sébastien.

Une cohabitation compliquée
Pourtant, résidences secondaires 

et paysans ne font pas toujours bon 
ménage : en 2015, un maraîcher bio 
s’est installé sur l’île d’Arz et a défri-
ché une immense parcelle. Tout allait 
pour le mieux, jusqu’au moment où 
il a demandé l’autorisation d’installer 
cinq grandes serres de quatre mètres 
de haut pour abriter ses cultures. Cer-
tains propriétaires de maisons secon-
daires ont vu rouge et ont créé l’Asso-
ciation pour le respect et la protection 
des paysages de l’île d’Arz. La pression 
a tant monté, que la demande préa-
lable d’installation de ces tunnels a 
finalement été rejetée. Le maraîcher 
et sa famille ont quitté l’île, la mort 
dans l’âme. La déception est aussi 
très grande du côté de Sébastien et 
Violaine Hautchamp, qui se voyaient 
déjà travailler de concert avec ces 
nouveaux collègues.

Plus surprenant, la loi 
littoral, votée en 1986, qui 
joue un rôle fondamental 
pour préserver ces îles, 
peut aussi freiner l’ins-
tallation de nouveaux 
agriculteurs. « Sur tout le 

territoire de la commune, quelle que soit 
la distance avec la mer, il faut construire 
en continuité avec l’agglomération et le 
village, pour éviter les “dents creuses”. 
Les bâtiments agricoles sont assujettis 
à ce même principe », explique Loïc 
Prieur, avocat et maître de confé-
rences à l’université Paris-Sorbonne, 
spécialiste de la loi littoral. Des dé-
rogations pour des activités existent, 
mais jamais à moins de 1,5 ou 2 km 
du littoral. « Or, sur une petite île, il 
n’est pas rare qu’on soit à l’intérieur de 
cet espace ! Conséquence : sur des com-

munes insulaires, 
il est parfois im-
possible de s’ins-
taller », explique 
Loïc Prieur. Vio-
laine et Sébas-
tien Hautchamp 
se sont adaptés à 
cette contrainte 
en se passant de 
bâtiment d’éle-

vage pour leurs 19 vaches laitières, 
qui passent leur vie dehors. Pour les 
traire, le couple a trouvé une astuce : 
« on trait nos vaches au champ, grâce à 
une traite mobile qu’on a fait venir du 
Massif central », sourit fièrement Sé-
bastien. Mais, souligne l’avocat Loïc 
Prieur, « il serait bon de desserrer un peu 
la vis sur les activités économiques, spé-
cifiquement agricoles ».

Les touristes sont repartis, la rentrée 
a eu lieu à l’école de l’île d’Arz, où est 
scolarisée la fille aînée de Violaine et 
Sébastien Hautchamp. Cette année 
encore, l’école ne compte que dix en-
fants. « On nous a déjà demandé si on 
allait inscrire son frère cette année, mais 
il est encore trop petit », précise le papa. 
L’enjeu est de taille : « Les maires se ré-
jouissent toujours de l’installation d’une 
famille. Plus que le nombre d’habitants 
sur une île, ce qui compte, c’est le nombre 
d’enfants dans les écoles », renchérit le 
géographe Louis Brigand. « Pour les 
enfants, c’est vraiment une vie géniale, 
sourit Sébastien. Moi, j’aimerais bien 

travailler un peu moins et 
aller pêcher, un de ces jours. 
Mon bateau ne sort pas 
assez souvent du hangar à 
foin ! »�  Anna Quéré

[1] Les îles du Ponant comportent treize 
îles et deux archipels de l’île d’Aix en 
Charente-Maritime à Bréhat dans les 
Côtes-d’Armor.

>> Friche : terres agricoles  
non cultivées, envahies  
par des broussailles,  
qui nuisent aux paysages 
et appauvrissent  
la biodiversité.

[ * ]

“ Dans toutes les îles  
ou presque, on estime 
désormais qu’il y a de la 
place pour l’agriculture ”

LOUIS BRIGAND, géographe
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Culture d’oignons sur l’île de Batz. L’activité agricole  
permet de lutter contre les friches et aux consommateurs  
de consommer des produits locaux, moins chers.




